
Le gouvernement MR-Les Engagés prévoit d’encore
augmenter la charge de travail des enseignant·e·s.

Pour justifier l ’accès et/ou la conservation de leur
barème, selon la fonction et/ou le niveau, des
membres du personnel de l’enseignement devraient  
effectuer plus de prestations hebdomadaires. 
Le système des périodes additionnelles (autrement
dit, les heures supplémentaires), solution bancale à
la pénurie, sera élargi.

L’AUGMENTATION DE LA
CHARGE DE TRAVAIL 

Et, à votre avis, à qui viendra le tour d’être aligné sur les
charges les plus élevées et de prester volontairement  des
heures supplémentaires ?

Combattons la regression
de l ’enseignement
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Les personnels de l’enseignement sont déjà
confrontés à une surcharge de travail qui met en
péril le bien-être au travail. Elle est l ’une des causes
de la pénurie  dans le secteur et a également des
conséquences sur les apprentissages des élèves .



La charge de travail actuelle est déjà
difficilement soutenable. 

À bas les cadences infernales !

Dans son projet, le gouvernement conditionne l’octroi d’un
barème 401  à une augmentation de l’ordre de 2 périodes par
semaine de la charge hebdomadaire .  

I l  entend demander d’effectuer des tâches supplémentaires
à ceux qui bénéficient du barème 501 hors secondaire
supérieur .
 

Il  veut également « ajuster » la charge de travail des
enseignants selon la discipline. Pour un même niveau
d’enseignement et de diplôme, certains auront plus de
prestations que d’autres .

I l  veut assouplir le mécanisme des heures additionnelles
pour ceux qui souhaitent faire des heures supplémentaires .
Ainsi, ceux qui refuseront seront responsables de la non
prise en charge des enfants


